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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames, Messieurs, 

La présente proposition de résolution est le fruit du travail de réflexion 

mené, à la demande du Président du Sénat, par Mme Sylvie 

VERMEILLET, vice-présidente du Sénat en charge de la délégation du 

Bureau chargée du travail parlementaire et des conditions d’exercice du 

mandat de sénateur. 

Après avoir entendu l’ensemble des présidents de groupe, de 

commission et de délégation afin d’élaborer des pistes d’amélioration des 

conditions d’exercice du travail parlementaire, Mme Sylvie VERMEILLET 

a présenté 17 propositions qui ont été adoptées par la Conférence des 

Présidents réunie les 17 septembre et 6 novembre 2024. Ces propositions se 

répartissent en quatre axes :  

- conforter la procédure législative pour renforcer le rôle du Parlement

tout en préservant la qualité du débat parlementaire ; 

- renforcer les moyens de contrôle ;

- simplifier la gestion de l’agenda des sénateurs ;

- poursuivre l’adaptation du Règlement aux évolutions des pratiques.

Parmi les 17 propositions adoptées, certaines nécessitent de modifier la 

loi organique n° 2009-403 du 15 avril 2009 relative à l'application des 

articles 34-1, 39 et 44 de la Constitution ou l’ordonnance n° 58-1100 du 

17 novembre 1958 relative au fonctionnement des assemblées 

parlementaires, d’autres nécessitent une décision de la Conférence des 

Présidents ou une modification de l'Instruction générale du Bureau. Enfin, la 

mise en œuvre de certaines d’entre elles implique une révision du Règlement 

du Sénat. Tel est l’objet de la présente proposition de résolution.  

*** 

Dans la continuité des conclusions de la mission de réflexion sur le 

contrôle sénatorial, dont Mme Pascale GRUNY, alors vice-président du 

Sénat, était rapporteur, entrées en vigueur en 2022, plusieurs des 

17 propositions adoptées par la Conférence des Présidents portent sur le 

renforcement des missions de contrôle.  
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Certaines ne nécessitent pas de modification du Règlement du Sénat, 

comme la mise en place d’un créneau dédié au contrôle en commission et en 

délégation le mardi après-midi des semaines de contrôle ou la faculté pour 

les commissions d’organiser, lorsque cela s’y prête, une audition à 

mi-mandat des personnalités nommées en application de l’article 13 de la 

Constitution. D’autres relèvent de la loi, comme le fait de doter les présidents 

de commission du droit de se faire communiquer tous documents ou de 

pouvoirs d’investigation sur pièces et sur place. Deux mesures 

complémentaires nécessitent en revanche une modification du Règlement du 

Sénat. 

Ainsi, l’article 7 simplifie l’octroi des prérogatives de commission 

d’enquête aux commissions permanentes en remplaçant le passage en séance 

publique par une procédure d’affichage et de ratification en l’absence 

d’opposition. 

L’article 19 réécrit le chapitre XX du Règlement, relatif aux affaires 

européennes. Il est notamment proposé de clarifier la rédaction actuelle en 

distinguant mieux la procédure à suivre selon qu’une proposition de 

résolution européenne est initiée par la commission permanente, par la 

commission des affaires européennes ou par un sénateur. En outre, les 

propositions de résolutions européennes déposées par les sénateurs ne 

seraient plus automatiquement examinées par la commission des affaires 

européennes, mais pourraient l’être à la demande d’un président de groupe 

ou de commission. Pour accélérer les procédures et faciliter le travail 

conjoint entre commissions, il est proposé de permettre à la commission des 

affaires européennes et à la commission compétente au fond d’examiner une 

proposition de résolution de manière conjointe.  

En outre, la Conférence des Présidents a adopté des mesures visant à 

conforter les droits des groupes politiques.  

Ainsi, l’article 2 modifie les articles 2 bis et 8 du Règlement afin 

d’attribuer aux groupes la « propriété » de leurs postes au sein du Bureau et 

des commissions et de leurs bureaux respectifs. En cas de changement de 

groupe, le sénateur cessera de plein droit d’appartenir à cette instance. En 

pratique, le groupe auquel était initialement attribué ce poste indiquera s’il 

souhaite conserver ce poste ou non. S’il ne le souhaite pas, le poste sera 

conservé par le nouveau groupe auquel appartient le sénateur ou, le cas 

échéant, à la réunion administrative des sénateurs ne figurant sur aucun 

groupe. Des dispositions similaires concernant les délégations, les groupes 

d’amitié et les groupes d’études seront introduites dans l’Instruction générale 

du Bureau.  
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L’article 5 propose une nouvelle rédaction de l’article 8 quater du 

Règlement dans le but de simplifier les nominations en commission mixte 

paritaire, en prévoyant un système de proposition par les groupes sans 

passage en commission, avec une procédure d’affichage suivie d’une 

possibilité d’opposition. 

Plusieurs dispositions visent à sécuriser et à simplifier le Règlement : 

- l’article 1er modifie l’article 2 du Règlement dans le but de simplifier

la procédure d’élection du Président du Sénat en cas de vacance, afin d’éviter 

le renvoi au bureau d’âge en recourant au Bureau en place ; 

- l’article 3 modifie les articles 6 ter, 8 ter et 22 ter du Règlement afin

de faire de la commission des lois le seul juge de la recevabilité des 

propositions de résolution créant une commission d’enquête. La rédaction 

proposée permettra de lever en outre une ambiguïté de la rédaction actuelle 

qui laisse penser que le Sénat pourrait ne pas suivre l’avis de la commission 

des lois sur la recevabilité de la proposition de résolution. L’article procède 

par ailleurs à la correction d’une erreur de coordination ; 

- l’article 4 modifie l’article 8 bis du Règlement pour alléger, lors de

chaque renouvellement sénatorial, le caractère systématique du 

renouvellement de l’intégralité des commissions spéciales en laissant la 

Conférence des Présidents décider, le cas échéant, le non-renouvellement de 

la commission spéciale ; 

- l’article 6 supprime la mention au Journal officiel des membres

excusés lors des séances de commission, pour éviter toute confusion avec les 

règles relatives aux obligations de présence prévues à l’article 23 bis du 

Règlement ;  

- l’article 8 modifie les articles 28 et 65 du Règlement afin d’apporter

diverses précisions relatives au dépôt des propositions de loi et de 

résolution ; 

- l’article 14 modifie l’article 38 bis du Règlement relatif à

l’approbation par le Sénat du procès-verbal de la séance précédente. Il est 

proposé qu’en cas d’opposition dans les 24 heures suivant sa publication au 

Journal officiel ou en cas de contestation, les demandes de modification du 

procès-verbal seront examinées par le Bureau a posteriori plutôt qu’à la suite 

d’une suspension de la séance publique ordonnée sur le champ ; 

- l’article 21 modifie l’article 96 du Règlement pour renforcer le

caractère collégial et contradictoire de la procédure de sanction en 

transférant le pouvoir de proposition d’une censure du Président au Bureau. 

Dans le même esprit, la présente proposition de résolution prévoit des 

mesures d’actualisation du Règlement pour le rendre plus conforme aux 

pratiques : 
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- l’article 9 ajoute le Président du Sénat à la liste des autorités

susceptibles de demander l’inscription d’un débat d’initiative sénatoriale à 

l’ordre du jour en modifiant les articles 29 bis et 29 ter du Règlement ; 

- l’article 10 précise à l’article 29 ter du Règlement que, lors des

lectures de conclusions de la CMP, la parole est donnée au rapporteur de la 

CMP et, à défaut, à un représentant de la commission saisie au fond ; 

- l’article 11 procède à une actualisation aux articles 33 et 56 du

Règlement du rôle des secrétaires en cas de scrutin public ordinaire, pour 

tenir compte de la mise en place du système de scrutin électronique ; 

- l’article 12 précise les cas dans lesquels un parlementaire intervient à

la tribune à l’invitation du président de séance (article 36, alinéa 5, du 

Règlement) ; 

- l’article 13 modifie l’article 38 bis pour renommer le « compte-rendu

analytique » (CRA) « compte-rendu abrégé » ; 

- l’article 16 précise à l’article 42 du Règlement les modalités

d’intervention en séance publique du rapporteur du Conseil économique, 

social et environnemental (CESE) dans la discussion générale du texte ;  

- l’article 17 modifie les articles 42 et 50 bis du Règlement pour

confirmer l’impossibilité de déposer une motion sur une proposition de 

résolution déposée en application de l’article 34-1 de la Constitution et de 

déposer une question préalable ou une motion de renvoi en commission sur 

les lectures de conclusions de commission mixte paritaire (CMP). 

L’article 20 met en œuvre à l’article 91 quinquies du Règlement la 

réforme présentée au Bureau par le comité de déontologie parlementaire 

s’agissant des cadeaux et déplacements proposés aux sénateurs, à savoir :  

- l’interdiction d’accepter un cadeau de plus de 150 euros offert par un

représentant d'intérêts, en cohérence avec le code 

de conduite applicable à ces derniers ; 

- la suppression du régime dérogatoire pour les déclarations des

invitations à des manifestations culturelles ou sportives sur le territoire 

national.  

Enfin, plusieurs articles de la présente proposition de résolution 

suppriment des mesures obsolètes du Règlement et opèrent ou corrigent 

des erreurs de coordination : 

- l’article 15 corrige diverses erreurs de coordination aux articles 39,

45 et 59 du Règlement ; 

- l’article 18 uniformise l’appellation des commissions mixtes

paritaires en corrigeant l’article 72 du Règlement en ce sens ; 

- l’article 22 abroge l’article 106 du Règlement relatif aux députations

cette disposition n’ayant jamais été utilisée depuis 1959. 
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Proposition de résolution tendant à renforcer les moyens de contrôle des 
sénateurs, conforter les droits des groupes politiques, et portant diverses 

mesures de clarification et de simplification 

Article 1er 

Après le mot : « Sénat », la fin de l’alinéa 5 de l’article 2 du Règlement est 
ainsi rédigée : « par une élection au scrutin secret à la tribune. Six secrétaires 
dépouillent le scrutin et le Président de séance en proclame le résultat. L’élection 
a lieu selon la procédure prévue à l’alinéa 4. Pendant cette vacance, l’intérim est 
assuré par le premier vice-président dans l’ordre de préséance. » 

Article 2 

Le Règlement est ainsi modifié : 

1° Après l’alinéa 8 de l’article 2 bis, il est inséré un alinéa 8 bis ainsi rédigé : 

« 8 bis. – Le sénateur qui cesse d’appartenir au groupe dont il faisait partie 
lors de sa nomination comme membre du Bureau cesse de plein droit d’appartenir 
à celui-ci. Le groupe fait connaître au Président du Sénat le nom du candidat qu’il 
propose et il est pourvu au remplacement selon la même procédure. » ; 

2° Après l’alinéa 7 de l’article 8, il est inséré un alinéa 7 bis ainsi rédigé : 

« 7 bis. – Le sénateur qui cesse d’appartenir au groupe dont il faisait partie 
lors de sa nomination comme membre d’une commission permanente cesse de 
plein droit d’appartenir à celle-ci. Le président du groupe fait connaître au 
Président du Sénat le nom du candidat qu’il propose et il est pourvu au 
remplacement selon la même procédure. Si ce groupe indique qu’il ne désigne pas 
de candidat, le président du nouveau groupe auquel appartient le sénateur ou, le 
cas échéant, le délégué des sénateurs ne figurant sur la liste d’aucun groupe, fait 
connaître au Président du Sénat le nom du candidat qu’il propose et il est pourvu 
au remplacement selon la même procédure. » 

Article 3 

Le Règlement est ainsi modifié : 

1° L’alinéa 2 de l’article 6 ter est ainsi modifié : 

a) Après la référence : « 5 », sont insérés les mots : « à 7 » ; 

b) La seconde occurrence du mot : « et » est remplacée par le signe : « , » ; 
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c) Après le mot : « membres », sont insérés les mots : « et au 
fonctionnement » ; 

2° L’alinéa 3 de l’article 8 ter est ainsi modifié : 

a) Au début, les mots : « Lorsqu’elle n’est pas saisie au fond d’une 
proposition tendant à la création d’une commission d’enquête, » sont supprimés ; 

b) Les mots : « émet un avis sur la conformité de cette proposition avec les » 
sont remplacés par les mots : « examine la recevabilité d’une proposition tendant 
à la création d’une commission d’enquête au regard des » ; 

3° L’alinéa 3 de l’article 22 ter est ainsi modifié : 

a) La première phrase est ainsi rédigée : « Lorsqu’une demande n’émane pas 
d’elle, la commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 
universel, du Règlement et d’administration générale est compétente pour se 
prononcer sur la recevabilité de cette demande au regard des dispositions de 
l’article 6 de l’ordonnance précitée. » ; 

b) Au début de la seconde phrase, les mots : « Dans le cas prévu à l’alinéa 
2 bis du présent article, cet avis est donné » sont remplacés par les mots : « En 
dehors des jours où le Sénat tient séance, la recevabilité est appréciée ». 

Article 4 

Le début de la dernière phrase de l’alinéa 1 de l’article 8 bis du Règlement 
est ainsi rédigé : « Sauf décision contraire de la Conférence des Présidents, elle 
est… (le reste sans changement). » 

Article 5 

L’article 8 quater du Règlement est ainsi modifié : 

1° L’alinéa 2 est ainsi rédigé : 

« 2. – Une liste de candidats des représentants du Sénat est établie par le 
président de la commission compétente après consultation des présidents de 
groupe. Il la transmet au Président du Sénat. Il est procédé à l’affichage de cette 
liste. » ; 

2° La première phrase de l’alinéa 5 est complétée par les mots : « soit 
immédiatement, soit au début de la première séance suivant l’expiration du délai 
précité ». 
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Article 6 

À l’alinéa 2 de l’article 15 du Règlement, les mots : « , des membres 
excusés » sont supprimés. 

Article 7 

L’article 22 ter du Règlement est ainsi modifié : 

1° L’alinéa 2 est ainsi modifié : 

a) Après la première occurrence du mot : « Sénat », la fin de la première 
phrase est supprimée ; 

b) La seconde phrase est remplacée par trois phrases ainsi rédigées : « La 
demande est aussitôt affichée et notifiée au Gouvernement et aux présidents de 
groupes et de commissions. Elle est considérée comme adoptée si, dans un délai 
expirant à minuit le lendemain de cette publication, le Président du Sénat n’a été 
saisi d’aucune opposition par le président d’une commission permanente ou un 
président de groupe. Le Président en informe le Sénat lors de la plus prochaine 
séance. » ; 

c) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Si une opposition a été formulée dans les conditions prévues au premier 
alinéa du présent 2, un débat sur la demande est inscrit d’office à la suite de l’ordre 
du jour du premier jour de séance suivant l’annonce faite au Sénat de l’opposition. 
Au cours de ce débat, peuvent seuls prendre la parole le Gouvernement, l’auteur 
de l’opposition et le président de la commission qui a présenté la demande. » ; 

2° L’alinéa 2 bis est abrogé. 

Article 8 

Le Règlement est ainsi modifié : 

1° L’article 28 est ainsi modifié : 

a) À l’alinéa 1, le mot : « reproduites » est remplacé par le mot : 
« redéposées » ; 

b) L’alinéa 2 est complété par une phrase ainsi rédigée : « Les propositions 
de loi et les propositions de résolution dont tous les signataires ont cessé d’exercer 
leur mandat de sénateur deviennent caduques. » ; 
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2° L’article 65 est ainsi modifié : 

a) L’alinéa 2 est ainsi modifié : 

– à la première phrase, le mot : « votée » est remplacé par le mot : « adoptée » 
et, après le mot : « définitive », sont insérés les mots : « ou toute proposition de 
loi transmise par l’Assemblée nationale et rejetée par le Sénat » ; 

– la dernière phrase est supprimée ; 

b) L’alinéa 3 est complété par une phrase ainsi rédigée : « Lorsque le Sénat 
est saisi d’un projet ou une proposition de loi rejeté par l’Assemblée nationale et 
qu’il le rejette, le projet ou la proposition est définitivement rejeté. » 

Article 9 

Le Règlement est ainsi modifié : 

1° À l’alinéa 7 de l’article 29 bis, après le mot : « demande », sont insérés les 
mots : « du Président du Sénat, » ; 

2° Au début de l’alinéa 4 de l’article 29 ter, sont ajoutés les mots : « Sauf s’il 
a été demandé par le Président du Sénat, ». 

Article 10 

À l’alinéa 10 de l’article 29 ter du Règlement, après la seconde occurrence 
du mot : « commission », sont insérés les mots : « mixte paritaire ou, à défaut, un 
représentant de la commission ». 

Article 11 

Le Règlement est ainsi modifié : 

1° À la première phrase de l’alinéa 5 de l’article 33, les mots : « dépouillent 
les scrutins » sont remplacés par les mots : « dépouillent ou contrôlent les scrutins 
par bulletins » ; 

2° L’article 56 est ainsi modifié : 

a) L’alinéa 1 est complété par une phrase ainsi rédigée : « Les résultats d’un 
scrutin par bulletins sont contrôlés par les secrétaires. » ; 

b) À l’alinéa 3, les mots : « constaté par les secrétaires et » sont supprimés. 
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Article 12 

À la première phrase de l’alinéa 5 de l’article 36 du Règlement, les mots : « à 
la tribune ou » sont supprimés. 

Article 13 

À l’alinéa 2 de l’article 38 bis du Règlement, le mot : « analytique » est 
remplacé par le mot : « abrégé ». 

Article 14 

L’article 38 bis du Règlement est ainsi modifié : 

1° Les alinéas 4 et 5 sont ainsi rédigés : 

« 4. – Il devient définitif si le Président n’a été saisi par écrit d’aucune 
opposition ou d’aucune demande de rectification vingt-quatre heures après sa 
publication au Journal officiel. Les contestations sont soumises au Bureau, qui 
statue sur leur prise en considération lors de sa plus prochaine réunion après que 
l’auteur a été entendu par le Bureau. 

« 5. – Si la contestation est prise en considération par le Bureau, la 
rectification du procès-verbal est soumise au Sénat par le Président au début de la 
première séance suivant la décision du Bureau au Sénat qui statue sans débat. » ; 

2° L’alinéa 6 est abrogé. 

Article 15 

Le Règlement est ainsi modifié : 

1° À l’alinéa 1 et à la seconde phrase de l’alinéa 5 de l’article 39, les mots : 
« alinéa 3 » sont remplacés par les mots : « alinéa 2 » ; 

2° À l’alinéa 4 de l’article 45, les mots : « l’article L.O. 111-3 » sont 
remplacés par les mots : « la section 1 du chapitre I bis du titre Ier du livre Ier » ; 

3° Au 3° de l’article 59, les mots : « (troisième partie) » sont supprimés. 
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Article 16 

L’alinéa 4 de l’article 42 du Règlement est ainsi modifié : 

1° À la deuxième phrase, les mots : « en séance publique » sont remplacés 
par le mot : « générale » ; 

2° À la fin de la troisième phrase, les mots : « avant la présentation du rapport 
de la commission saisie au fond » sont remplacés par les mots : « après les 
rapporteurs des commissions compétentes » ; 

3° La dernière phrase est supprimée. 

Article 17 

Le Règlement est ainsi modifié : 

1° Après la première phrase de l’alinéa 12 de l’article 42, est insérée une 
phrase ainsi rédigée : « La question préalable, les motions préjudicielles ou 
incidentes et les motions tendant au renvoi en commission ne sont pas 
recevables. » ; 

2° L’article 50 bis est complété par un alinéa 6 ainsi rédigé : 

« 6. – Aucune motion n’est recevable sur les propositions de résolution 
déposées en application de l’article 34-1 de la Constitution. » 

Article 18 

À l’alinéa 1 de l’article 72 du Règlement, après les mots : « commission 
mixte », il est inséré le mot : « paritaire ». 

Article 19 

Le chapitre XX du Règlement est ainsi modifié : 

1° L’article 73 quater est ainsi modifié : 

a) Les deux dernières phrases de l’alinéa 1 sont ainsi rédigées : « Elle instruit 
ces textes et peut transmettre aux commissions permanentes ses analyses sur ces 
projets ou propositions. Elle assure l’information du Sénat sur les autres 
documents émanant des institutions de l’Union européenne. » ; 
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b) Les alinéas 2 et 3 sont ainsi rédigés : 

« 2. – Peuvent déposer une proposition de résolution européenne en 
application de l’article 88-4 de la Constitution : 

« 1° La commission permanente compétente dans les conditions prévues à 
l’article 73 quinquies A ; 

« 2° La commission des affaires européennes dans les conditions prévues à 
l’article 73 quinquies B ; 

« 3° Tout sénateur dans les conditions prévues à l’article 73 quinquies C. 

« 3. – Les propositions de résolution européenne déposées en application de 
l’alinéa 2 du présent article visent les documents émanant des institutions de 
l’Union européenne sur lesquels elles portent. » ; 

c) Sont ajoutés des alinéas 4 et 5 ainsi rédigés : 

« 4. – Le président de la commission compétente peut désigner un de ses 
membres pour participer, avec voix consultative, à l’examen par la commission 
des affaires européennes d’un projet ou d’une proposition d’acte, d’un document 
émanant d’une institution de l’Union européenne ou d’une proposition de 
résolution européenne. Le président de la commission des affaires européennes 
peut désigner un de ses membres pour participer de droit, avec voix consultative, 
à l’examen par la commission permanente compétente d’une proposition de 
résolution européenne. 

« 5. – La commission des affaires européennes peut exercer les compétences 
attribuées aux commissions saisies pour avis dans le cadre de l’examen en séance 
publique d’une proposition de résolution européenne. » ; 

2° Après le même article 73 quater, sont insérés des articles 73 quinquies A 
à 73 quinquies C ainsi rédigés : 

« Art. 73 quinquies A. – 1. – Dans les quinze jours suivant la diffusion par la 
commission des affaires européennes d’un projet ou d’une proposition d’acte 
soumis au Sénat en application de l’article 88-4 de la Constitution, la commission 
permanente compétente peut décider de se saisir de ce texte et en informe le Sénat. 
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« 2. – Lorsqu’elle s’est saisie d’un texte mentionné à l’alinéa 1 du présent 
article, la commission permanente compétente dispose d’un délai d’un mois à 
compter de cette saisine pour déposer une proposition de résolution européenne 
portant sur ce texte. En vue de l’examen de cette proposition, la commission fixe 
un délai limite pour le dépôt des amendements qui peuvent être présentés par tout 
sénateur. Le rapport de la commission ainsi que la proposition de résolution 
européenne qu’elle a adoptée ou, en cas de rejet, le résultat de ses travaux sont 
déposés et publiés séparément. 

« 3. – Par dérogation à l’alinéa 1 de l’article 73 quinquies C, dans ce délai 
d’un mois ou postérieurement au dépôt de la proposition de résolution européenne 
par la commission permanente compétente dans les conditions mentionnées à 
l’alinéa 2 du présent article, toute proposition de résolution européenne déposée 
en application de l’article 73 quinquies C portant principalement sur un texte 
européen dont la commission permanente s’est saisie lui est directement envoyée. 
Lorsque la commission permanente décide d’examiner la proposition de 
résolution européenne qui lui a été envoyée en application du présent article, 
l’examen de la proposition se fait selon la procédure prévue aux alinéas 5 et 9 à 
11 du même article 73 quinquies C. 

« 4. – Au plus tard dans un délai de trois jours francs à compter de la date de 
la publication du texte adopté par la commission permanente, le Président du 
Sénat, le président d’un groupe, le président d’une commission permanente, le 
président de la commission des affaires européennes ou le Gouvernement peut 
demander à la Conférence des Présidents que la proposition de résolution 
européenne soit inscrite à l’ordre du jour du Sénat. En l’absence de demande dans 
le délai précité, la proposition de résolution européenne adoptée par la 
commission permanente devient résolution du Sénat. 

« 5. – Sans préjudice des droits des groupes minoritaires et d’opposition et 
du Gouvernement qu’ils tiennent en application de l’article 48 de la Constitution, 
si, dans les sept jours francs qui suivent cette demande, la Conférence des 
Présidents, saisie de la demande mentionnée à l’alinéa 4 du présent article, ne 
propose pas ou si le Sénat ne décide pas, dans ce même délai, son inscription à 
l’ordre du jour, la proposition de résolution européenne adoptée par la 
commission permanente devient résolution du Sénat. Si l’inscription à l’ordre du 
jour est décidée, le texte de la proposition de résolution européenne adopté par la 
commission permanente est examiné en séance publique. 

« Art. 73 quinquies B. – 1. – La commission des affaires européennes 
informe dans les meilleurs délais la commission permanente compétente de son 
intention de se saisir d’un texte européen relevant de la compétence de cette 
dernière. 
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« 2. – La commission des affaires européennes peut déposer une proposition 
de résolution européenne sur tout texte européen mentionné à l’article 88-4 de la 
Constitution, à l’exception de ceux pour lesquels une commission permanente 
s’est préalablement saisie dans les conditions mentionnées à 
l’article 73 quinquies A. Cette proposition de résolution européenne est envoyée 
à la commission permanente compétente. 

« 3. – Après l’expiration du délai limite qu’elle a fixé pour le dépôt des 
amendements, la commission permanente compétente examine la proposition de 
résolution européenne ainsi que les amendements, qui peuvent être présentés par 
tout sénateur. Le rapport de la commission permanente ainsi que la proposition de 
résolution européenne qu’elle a adoptée ou, en cas de rejet, le résultat de ses 
travaux sont déposés et publiés séparément. 

« 4. – Si, dans un délai d’un mois suivant la transmission d’une proposition 
de résolution européenne déposée au nom de la commission des affaires 
européennes, la commission permanente n’a pas déposé son rapport et si ni le 
Gouvernement, ni un groupe minoritaire ou d’opposition n’a demandé que le 
Sénat se prononce sur cette proposition en séance dans le cadre de l’ordre du jour 
qui lui est réservé, le texte déposé au nom de la commission des affaires 
européennes est considéré comme adopté par la commission permanente. 

« 5. – Dans le délai d’un mois mentionné à l’alinéa 4, le président de la 
commission permanente informe, le cas échéant, le président de la commission 
des affaires européennes et le Président du Sénat que sa commission n’examinera 
pas le texte déposé au nom de la commission des affaires européennes. La 
proposition déposée au nom de la commission des affaires européennes est alors 
considérée comme adoptée par la commission permanente à compter de la date 
de publication au Journal officiel de la notification de la décision de cette 
commission. 
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« 6. – Au plus tard trois jours francs à compter de la publication du texte 
d’une proposition de résolution européenne adopté par la commission permanente 
ou à compter du jour où cette proposition est considérée comme adoptée par la 
commission permanente ou, en cas de rejet par cette dernière, à compter du dépôt 
du résultat des travaux par la commission permanente ou à compter du jour où la 
proposition est considérée comme rejetée par la commission permanente, le 
Président du Sénat, le Gouvernement, le président d’un groupe, le président d’une 
commission permanente ou le président de la commission des affaires 
européennes peut demander à la Conférence des Présidents l’inscription de cette 
proposition de résolution européenne à l’ordre du jour du Sénat. En l’absence de 
demande dans le délai précité, le texte adopté ou considéré comme adopté par la 
commission permanente devient résolution du Sénat ou, à défaut, le texte rejeté 
ou considéré comme rejeté par la commission permanente devient définitivement 
rejeté par le Sénat. 

« 7. – Sans préjudice des droits des groupes minoritaires et d’opposition et 
du Gouvernement qu’ils tiennent en application de l’article 48 de la Constitution, 
si, dans les sept jours francs qui suivent cette demande, la Conférence des 
Présidents, saisie de la demande mentionnée à l’alinéa 6 du présent article, ne 
propose pas ou si le Sénat ne décide pas, dans ce même délai, son inscription à 
l’ordre du jour, le texte adopté ou considéré comme adopté par la commission 
permanente devient résolution du Sénat ou, à défaut, le texte rejeté par la 
commission permanente est définitivement rejeté par le Sénat. 

« 8. – Si l’inscription à l’ordre du jour est décidée avant que la commission 
permanente n’ait statué sur la proposition de résolution européenne, la 
commission examine ce texte dans les conditions prévues à l’alinéa 3. 

« 9. – Le texte de la proposition de résolution européenne adopté ou 
considéré comme adopté par la commission permanente ou, en cas de rejet du 
texte par la commission permanente, le texte déposé au nom de la commission des 
affaires européennes est examiné en séance publique. 

« Art. 73 quinquies C. – 1. – Tout sénateur peut déposer une proposition de 
résolution européenne. Elle est envoyée à la commission des affaires européennes, 
à l’exception de celles directement envoyées à une commission permanente en 
application de l’alinéa 3 de l’article 73 quinquies A. 

« 2. – Lorsque la commission des affaires européennes décide d’examiner la 
proposition de résolution européenne déposée en application de l’alinéa 1 du 
présent article, elle fixe le délai limite pour le dépôt des amendements, qui peuvent 
être présentés par tout sénateur. Le rapport de la commission des affaires 
européennes ainsi que la proposition de résolution européenne qu’elle a adoptée 
ou, en cas de rejet, le résultat de ses travaux sont déposés et publiés séparément. 
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« 3. – Lorsque le président d’une commission permanente ou le président 
d’un groupe le demande au président de la commission des affaires européennes, 
la commission des affaires européennes dépose son rapport et examine, dans les 
conditions prévues à l’alinéa 2, la proposition de résolution européenne dans le 
délai d’un mois à compter de la date de réception de cette demande. Cette 
demande ne peut intervenir qu’après publication de la proposition de résolution 
européenne. 

« 4. – Le texte adopté par la commission des affaires européennes ou, en cas 
de rejet, le texte initial de la proposition de résolution européenne est ensuite 
envoyé à la commission permanente compétente. 

« 5. – Après l’expiration du délai limite qu’elle a fixé pour le dépôt des 
amendements, la commission permanente compétente examine la proposition de 
résolution européenne ainsi que les amendements, qui peuvent être présentés par 
tout sénateur. Le rapport de la commission permanente ainsi que la proposition de 
résolution européenne qu’elle a adoptée ou, en cas de rejet, le résultat de ses 
travaux sont déposés et publiés séparément. 

« 6. – Si, dans un délai d’un mois suivant la transmission d’une proposition 
de résolution européenne adoptée par la commission des affaires européennes, la 
commission permanente n’a pas déposé son rapport et si ni le Gouvernement, ni 
un groupe minoritaire ou d’opposition n’a demandé que le Sénat se prononce sur 
une proposition de résolution européenne en séance dans le cadre de l’ordre du 
jour qui lui est réservé, le texte adopté par la commission des affaires européennes 
est considéré comme adopté par la commission permanente. En cas de rejet du 
texte par la commission des affaires européennes, le texte est considéré comme 
rejeté par la commission permanente à l’issue de ce même délai d’un mois. 

« 7. – Dans le délai d’un mois mentionné à l’alinéa 6, le président de la 
commission permanente informe, le cas échéant, le président de la commission 
des affaires européennes et le Président du Sénat que la commission a décidé de 
ne pas examiner le texte adopté par la commission des affaires européennes. Le 
texte adopté par la commission des affaires européennes est alors considéré 
comme adopté par la commission permanente à compter de la date de publication 
au Journal officiel de la notification de cette décision de la commission. 
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« 8. – Par dérogation aux alinéas 2 et 4 à 7, les présidents de la commission 
des affaires européennes et de la commission permanente compétente peuvent 
décider que les deux commissions examinent conjointement le texte déposé en 
application de l’alinéa 1. Ils en informent le Président du Sénat et les présidents 
de commissions et de groupes. Après l’expiration du délai limite qu’elles ont fixé 
pour le dépôt des amendements, qui peuvent être présentés par tout sénateur, les 
deux commissions examinent, lors d’une réunion commune, la proposition de 
résolution européenne. Pour l’application des alinéas 9 à 11, est considéré comme 
adopté par la commission permanente le texte qui résulte de cet examen ou, en 
cas de rejet du texte, le résultat des travaux. 

« 9. – Au plus tard trois jours francs à compter de la publication du texte 
d’une proposition de résolution européenne adopté par la commission permanente 
ou à compter du jour où cette proposition est considérée comme adoptée par la 
commission permanente ou, à défaut, à compter du dépôt du résultat des travaux 
par la commission permanente ou à compter du jour où la proposition est 
considérée comme rejetée par la commission permanente, le Président du Sénat, 
le Gouvernement, le président d’un groupe, le président d’une commission 
permanente ou le président de la commission des affaires européennes peut 
demander à la Conférence des Présidents l’inscription de cette proposition de 
résolution européenne à l’ordre du jour du Sénat. En l’absence de demande dans 
le délai précité, le texte adopté ou considéré comme adopté par la commission 
permanente devient résolution du Sénat ou, à défaut, le texte rejeté ou considéré 
comme rejeté par la commission permanente devient définitivement rejeté par le 
Sénat. 

« 10. – Sans préjudice des droits des groupes minoritaires et d’opposition et 
du Gouvernement qu’ils tiennent en application de l’article 48 de la Constitution, 
si, dans les sept jours francs qui suivent cette demande, la Conférence des 
Présidents, saisie de la demande mentionnée à l’alinéa 9 du présent article, ne 
propose pas ou si le Sénat ne décide pas, dans ce même délai, son inscription à 
l’ordre du jour, le texte adopté ou considéré comme adopté par la commission 
permanente devient résolution du Sénat ou, à défaut, le texte rejeté ou considéré 
comme rejeté par la commission permanente est définitivement rejeté par le Sénat. 

« 11. – Si l’inscription à l’ordre du jour est décidée avant que la commission 
permanente n’ait statué sur la proposition de résolution européenne, la 
commission examine ce texte dans les conditions prévues à l’alinéa 5. Le texte de 
la proposition de résolution européenne adopté ou considéré comme adopté par la 
commission permanente ou, en cas de rejet du texte par la commission 
permanente, le texte adopté par la commission des affaires européennes ou, à 
défaut d’adoption par cette dernière, le texte initial de la proposition de résolution 
européenne est examiné en séance publique. » ; 
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3° L’article 73 quinquies est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est supprimé ; 

b) L’alinéa 1 est ainsi rédigé : 

« 1. – À tout moment de la procédure d’examen d’une proposition de 
résolution européenne déposée en application des articles 73 quinquies A, 
73 quinquies B ou 73 quinquies C, le président de la commission des affaires 
européennes ou le président de la commission permanente compétente peut 
demander que les délais prévus à ces mêmes articles soient suspendus au cours 
des semaines où le Sénat a décidé de ne pas tenir séance, conformément au 
deuxième alinéa de l’article 28 de la Constitution. » ; 

c) Les alinéas 2 et 3 sont abrogés ; 

d) L’alinéa 4 devient l’alinéa 2 et, après le mot : « européennes », sont insérés 
les mots : « adoptées par le Sénat » ; 

4° L’article 73 sexies est ainsi modifié : 

a) La première phrase est ainsi modifiée : 

– au début, est ajoutée la mention : « 1. – » ; 

– les mots : « saisie au fond » sont remplacés par les mots : « permanente 
compétente » et les mots : « un président de » sont remplacés par les mots : « le 
président d’un » ; 

– sont ajoutés les mots : « ou d’adapter le droit national au droit européen » ; 

b) La seconde phrase est supprimée ; 

c) Il est ajouté un alinéa 2 ainsi rédigé : 

« 2. – Les observations de la commission des affaires européennes peuvent 
être présentées sous la forme d’un rapport d’information. Le rapporteur de la 
commission des affaires européennes peut en outre présenter ses observations à 
la commission permanente compétente et, sur décision de la Conférence des 
Présidents, en séance publique. » ; 

5° L’alinéa 4 de l’article 73 septies est complété par une phrase ainsi 
rédigée : « En cas de rejet de la motion transmise par l’Assemblée nationale ou 
d’adoption à une majorité inférieure à celle des trois cinquièmes, le Président du 
Sénat en informe le président de l’Assemblée nationale. » ; 
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6° L’article 73 octies est ainsi modifié : 

a) À l’alinéa 1, après le mot : « résolution », il est inséré le mot : 
« européenne » ; 

b) L’alinéa 2 est ainsi modifié : 

– après le mot : « résolution », la fin de la première phrase est ainsi rédigée : 
« européenne sur le fondement de l’article 88-6 de la Constitution. » ; 

– après la même première phrase, est insérée une phrase ainsi rédigée : 
« Cette proposition est envoyée à la commission des affaires européennes. » ; 

– la seconde phrase est ainsi rédigée : « La commission des affaires 
européennes peut adopter une telle proposition de résolution européenne de sa 
propre initiative. » ; 

– est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Seules sont recevables les 
propositions de résolution européenne déposées sur le fondement de l’article 88-6 
dans les huit semaines suivant la transmission du projet ou de la proposition d’acte 
législatif dans les langues officielles de l’Union ou la publication de l’acte 
législatif. » ; 

c) À la première phrase de l’alinéa 3, les mots : « proposition de résolution » 
sont remplacés par les mots : « telle proposition de résolution européenne » et les 
mots : « compétente au fond » sont remplacés par les mots : « permanente 
compétente » ; 

d) La seconde phrase du même alinéa 3 est ainsi modifiée : 

– les mots : « compétente au fond » sont remplacés par le mot : 
« permanente » ; 

– après le mot : « statué », sont insérés les mots : « avant l’expiration du délai 
de huit semaines à compter respectivement de la transmission du projet d’acte 
législatif dans les langues officielles de l’Union ou de la publication de l’acte 
législatif » ; 

– après la dernière occurrence du mot : « commission », la fin est ainsi 
rédigée : « permanente la veille du dernier jour du même délai de 
huit semaines. » ; 

e) L’alinéa 5 est ainsi modifié : 

– après le mot : « procédure, », sont insérés les mots : « le Président du Sénat, 
le Gouvernement, » ; 
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– après le mot : « groupe », la fin est ainsi rédigée : « , le président d’une 
commission permanente ou le président de la commission des affaires 
européennes peut demander à la Conférence des Présidents son inscription à 
l’ordre du jour du Sénat. » ; 

f) Après le même alinéa 5, sont insérés des alinéas 5 bis et 5 ter ainsi rédigés : 

« 5 bis. – Si l’inscription à l’ordre du jour est décidée avant que la 
commission permanente n’ait statué sur la proposition de résolution européenne, 
la commission examine ce texte ainsi que les amendements qui peuvent être 
présentés par tout sénateur. 

« 5 ter. – Le texte de la proposition de résolution européenne adopté ou 
considéré comme adopté par la commission permanente ou, en cas de rejet du 
texte par la commission permanente, le texte adopté par la commission des 
affaires européennes ou, à défaut d’adoption par cette dernière, le texte initial de 
la proposition de résolution européenne est examiné en séance publique. La 
commission des affaires européennes peut exercer les compétences attribuées aux 
commissions saisies pour avis. » ; 

g) À la première phrase de l’alinéa 6, après le mot : « projet », sont insérés 
les mots : « ou d’une proposition » ; 

h) À l’alinéa 7, les mots : « les résolutions » sont remplacés par les mots : 
« toute résolution » ; 

i) À l’alinéa 8, après le mot : « résolution », il est inséré le mot : 
« européenne » ; 

7° L’article 73 nonies est ainsi modifié : 

a) À l’alinéa 1, les mots : « huit semaines » sont remplacés par les mots : 
« deux mois » ; 

b) À l’alinéa 2, après le mot : « résolution », il est inséré le mot : 
« européenne » ; 

8° L’article 73 decies est ainsi modifié : 

a) L’alinéa 1 est complété par une phrase ainsi rédigée : « La commission des 
affaires européennes peut formuler des observations sur une telle modification, 
qui peuvent être présentées sous la forme d’un rapport d’information. » ; 

b) À la première phrase de l’alinéa 2, le mot : « quatre » est remplacé par le 
mot : « six » ; 
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c) À la seconde phrase de l’alinéa 4, le mot : « une » est remplacé par le mot : 
« la ». 

Article 20 

L’article 91 quinquies du Règlement est ainsi rédigé : 

« Art. 91 quinquies. – 1. – Les sénateurs n’acceptent aucun cadeau, don, 
invitation ou avantage en nature proposé par un représentant d’intérêts et dont la 
valeur excède un montant fixé par le Bureau. 

« 2. – Ne sont pas soumises à cette interdiction les invitations à des 
déplacements de travail proposées par un représentant d’intérêts. 

« 3. – Les sénateurs déclarent au Bureau du Sénat les invitations à des 
déplacements ainsi que les cadeaux, dons et avantages en nature qu’ils ont 
acceptés, dès lors que leur valeur excède le montant mentionné au 1. La liste de 
ces invitations, cadeaux, dons et avantages en nature est rendue publique. 

« 4. – Ne sont pas soumis à cette obligation déclarative les cadeaux d’usage 
et les déplacements effectués à l’invitation des autorités étatiques françaises ou 
dans le cadre d’un autre mandat électif. » 

Article 21 

À l’alinéa 1 de l’article 96 du Règlement, le mot : « Président » est remplacé 
par le mot : « Bureau ». 

Article 22 

L’article 106 du Règlement est abrogé. 
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